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Cha1nbre des Iteprésentants. 

S,i.i.NCE IJD 4 D.HCJ:;HBRE 1856. 

Crédit de 100,000 francs 11our l'établissement de haies ile dMure au •~bemin 
de fer de Demlre et \Vaes <1>Jt 

...__ 
RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE("•), PAB M. J:11. DE I..EID'l'~ 

r.fESSlEURI, 

La srction centrale appelée à examiner le projet de loi autorisant l'octrol d'un 
crédit de i00,000 francs, pour l'établissement de haies de clôture au chemin de 
fer de Dendre et ,vncs, a eu une mission facile à remplir. 

Il ne s'agit, en effet, que d'homologuer, d'approuver l'exécution que 1c Gouver­ 
nement doit donner â un contrat intervenu entre Iui et une Compagnie indus­ 
trielle, contrat qui .a reçu la consécration législative. 

L'art. ~4 du cahier des charges de la concession du chemin de fer de Dendre .et 
,vacs, porte en substance : <c que le Gouvernement s'engage à établir les haies de 
n clôture ile ladite voie ferrée, moyennant le payement à l'État, d'une somme nette 
u de HJ0,000 francs. » 
Quant aux autres travaux de clôture, tels que murs, palissades, garde-corps et 

autres, destinés il garantir )a sûreté de la circulation, ils seront déterminés par 1c 
Gouvernement, d'après le système suivi .en cette matière, .et exécutés aux frais <le 
la Compagnie. 

Celle Compagnie ayant satisfait â ~s obligations, le Gouvcr-nemcnt doit être 

(c) Projet de loi, n" t2. 
(1) La section centrale, presidée par M. t>E NAE'1'EB, était eomposée de l\lM. VA.N T1EG11a,, 
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mis à même de remplir celles qui lui incombent: telle est le but de l'art. 1er du 
projet de loi. 

L'examen du projet par les sections cl par la section centrale a fail naitre les 
observations que nous allons résumer. 

La section centrale a d'abord agilé une question de théorie financière et qui se 
rattache aux principes de notre système général ile comptabilité. 

L'art. 2 du projet porte : 

(( Cette dépense sera couverte par la somme de !00,000 francs, versée tians les 
)> caisses de l'État par la société concessionnaire dudit chemin de fer. » 

Cet art. 2 est-il admissible au polnt de vue des principes rigoureux de la comp­ 
tabilité? 
Peut-on affecter à une dépense, une partie déterminée des ressources géné­ 

raies de l'État: ne vaudrait-il pas mieux rattacher celle dépense au budget ordi­ 
naire? 

l\lM. les Ministres des Finances et des Travaux Publics consultés sur celle 
question ont répondu :« qu'ils considéraient la dépense comprise dans le projet de 
loi, comme dépense de l'État, et comme tombant, il cc titre, sous l'application de 
l'art. H5 de la loi sur la comptabilité de l'État. Cet article exige <JUC toute demande 
de crédit faite en dehors de la loi annuelle des dépenses, indique les voies et 
moyens qui seront affectés aux crédits demandés. C'est ce que fait le projet de loi 
de crédit de 100,000 francs, puisqu'il affecte à la dépense proposée une somme 
qui est spécialement destinée à la couvrir et qui n'a été versée dans les caisses de 
l'État, qu'avec celle destination, qu'elle a conservée, bien qu'en réalité elle soit 
confondue avec les autres ressources de l'État. » 

La section centrale a trouvé plein apaisement dans la solution donnée par le 
Gouvernement, à la question qui lui avait été posée. 

Les -1re, 2e et ~e sections avaient produit une observation fondée sur la répul­ 
sion qu'excitent, dans Je Parlement belge, les crédits supplémentaires. Ces sec­ 
tions formulaient ainsi leur pensée. 

Le crédit de 100,000 francs sera-t-il suffisant pour établir les haies dont il 
s'agit? 

Le doute soulevé par ces trois sections n'était que trop fondé : se basant sur un 
nouveau devis, qui nous a été présenté dernièrement, l\J. le Ministre des Travaux 
Publics reconnaît que celte somme de !00,000 francs ne sufllra pas. On évalue 
maintenant la dépense Lota le à un chiffre approximatif de J 26,400 francs. 
Toutefois, ce changement dans l'estimation ne nécesste pas la modiflcation du 

projet de loi; M. le Ministre se réservant d'imputer l'excédant, c'est-à-dire les 
26,400 francs, présumés nécessaires pour faire face à la dépense totale, sur le 
budget ordinaire des Travaux Publics. De sorte que nous avous dù nous circon­ 
scrire dans le cercle du crédit de 100,000 francs et y donner notre adhésion. 

La 2e section a soulevé, incidemment, une question qui n'a aucune connexité 
avec celle qui fait l'objet du projet de loi qui vous est soumis. Ne pouvant nous 
associer à cette observation, puisqu'elle ne se rauaehe pas directement au projet 
de loi, nous nous bornerons à la signaler â I'auention de M. Je Ministre. 

Cette section fait observer que les populations de la Flandre occidentale ne 
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retirent pas toute l'utilité désirable du railway de Dendre et Wucs, à cause de la 
mauvaise organisatlon <les trains de coïncidence et elle demande 1c redressement 
de cet abus. 

La section centrale trouvant l'ensemble du projet admissible, a l'honneur de 
vous en proposer l'adoption. 

Le Rapporteur, - 

Énu.s DE LEXHY. 
Le Président J 
DE ~AEYEH. 
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